
 

SÉANCE ORDINAIRE du Conseil municipal de Grande-Rivière tenue le lundi 
12 juillet 2021 de 19 h 30 à 21 h 37 à l'hôtel de Ville de Grande-Rivière, 
sous la présidence de son Honneur le maire monsieur Gino Cyr. 

(Séance tenue sans public, avec distanciation physique) 
 
 

2021-07-12 SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS SUIVANTS : 
Mesdames Valérie Langelier et Lucie Nicolas, Messieurs Christian Moreau, 
Léopold Briand, Gaston Leblanc et Denis Beaudin. 

 
SONT AUSSI PRÉSENTS LES EMPLOYÉS SUIVANTS : 
Madame Marilyn Morin greffière, Messieurs Kent Moreau directeur général, 
Jacques Berthelot trésorier, Éric Dubé directeur des travaux publics et Luc 
Lebreux directeur du service incendie 
 
 

168.07-21 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  
et résolu à l’unanimité des membres présents 

QUE : L’ordre du jour suivant soit adopté tel que lu. 
01. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
02. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 14 ET 21 JUIN ET 6 JUILLET 2021 ET 

DISPENSE DE LECTURE 
03. TOUR DE TABLE DES OFFICIERS 
04. QUESTIONS AUX OFFICIERS 
05. DIRECTEUR FINANCIER 

a) Comptes à payer au 30 juin 2021 
b) Financement temporaire-report d’échéance — règlement d’emprunt 

V-704/07-20-redressement des infrastructures routières de la municipalité,  
V-696/09-19 — programme TECQ 2014-2018, règlement d’emprunt 
V-706/09-20  - acquisition d’un immeuble pour le service de sécurité 
incendie. 

c) Financement temporaire—règlement d’emprunt V-709/06-21 — décrétant 
une dépense et un emprunt de 7 334 652 $ visant des travaux de 
prolongement des réseaux d’aqueduc et d’égout sanitaire-secteur rue du 
Moulin, de l’Horizon, Belle-Vue et des Pionniers ainsi que la réfection des 
rues des Pionniers, de la Belle-Vue, de l’Horizon, de la Croix et du Ruisseau. 

06. POLITIQUE FAMILIALE 
07. MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS (MADA) 
08. DIRECTEUR DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 

a) Projet de construction d’une piste d’athlétisme – Fonds canadien à la 
Revitalisation des Communautés Québec – Autorisation 

b) Projet de construction d’une piste d’athlétisme – Accompagnement 
professionnel – Octroi de contrat 

09. DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE 
10. DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 
11. DIRECTEUR GÉNÉRAL 

a) Adoption du règlement V-710/06-21 relatifs à la sécurité, la paix et l’ordre  

b) Caserne-incendie – Règlement d’emprunt V-711/07-21 - Avis de motion et 
dépôt du premier projet de règlement 

c) Projet Caserne - SEAO - Autorisation 

d) OMH de Grande-Rivière - prévisions budgétaires révisées 2021 

e) Fabrique de Grande-Rivière - Clubs VTT et Motoneige, Les Sentiers du 
Rocher - Mandats  

f) Vente du lot excédentaire # 6 327 012 

g) Rue des Trembles — installation d’une entrave pour la période estivale 

h) Rescinder la résolution # 157.06-21 



 

i) Modification au règlement V-709/06-21 

j) Création d’un poste de préposé au soutien administratif - autorisation 

k) Projet enrochement rue du Bord de l’Eau - Acceptation du protocole 
d’entente avec le MAMH et le MTQ relatif à l’octroi d’une aide financière 
dans le cadre du volet 2 du fond des petites collectivités du nouveau fonds 
chantiers canada-Québec 

l) Édilex - Outil de rédaction et de gestion contractuelle - Acquisition 

m) Remboursement de taxes foncières au propriétaire du lot 5 649 366 (Pièces 
d’autos J.L.R.) 

n) Maison des jeunes de Grande-Rivière - demande d’exemptions de taxes 
municipale 

o) MRC du Rocher-Percé – Projet d’implantation d’une carrière (Gervais Dubé 
Inc.) 

p) Travaux d’arpentage – LSAG Inc. – Mandats 

2021-07-12 12. URBANISME 
a) Adoption du règlement numéro U-016/05-21 modifiant le règlement 

de zonage U-006/03-19 

b) Demande de permis de construction (lot # 5 788 727 Grande-Allée 
Ouest) 

13. INFORMATIONS AU CONSEIL ET CORRESPONDANCE 
14. TOUR DE TABLE DES CONSEILLERS 
15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
16. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

169.07-21 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 14 ET 
21 JUIN ET DU 6 JUILLET 2021 ET DISPENSE DE LECTURE 

Considérant que les membres du conseil municipal reconnaissent avoir reçu 
copie des procès-verbaux des séances des 14 et 21 juin et du 06 juillet 2021 
avant la tenue de la présente séance, qu'ils en ont pris connaissance et se 
déclarent satisfaits du contenu des documents déposés, 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Soient adoptés, tel que rédigés, les procès-verbaux des séances 
passées suivantes : 
 - Séance ordinaire du juin 2021, avec dispense de lecture. 
 Résumé des séances extraordinaires des 21 juin et 6 juillet 2021. 

 

TOUR DE TABLE DES OFFICIERS 

Monsieur le maire offre aux officiers présents de prendre la parole et 
chacun s’exprime à tour de rôle. 
 

QUESTIONS AUX OFFICIERS 

Les membres du conseil municipal sont invités à adresser leurs 
questionnements aux officiers. 
 

 

 

 



 

DIRECTEUR FINANCIER 

170.07-21 COMPTES À PAYER AU 30 JUIN 2021 

Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Soient adoptés les comptes à payer au 30 juin 2021, tels que 
présentés par le directeur financier pour un total de 88 978,42 $. 

Le conseil municipal prend acte 
de la liste des comptes du journal déboursé déposé par le Trésorier. 
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171.07-21 FINANCEMENT TEMPORAIRE-REPORT D’ÉCHÉANCE — 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT V-704/07-20 - REDRESSEMENT 
DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DE LA MUNICIPALITÉ, 
V-696/09-19 — PROGRAMME TECQ 2014-2018, 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT V-706/09-20 - ACQUISITION D’UN 
IMMEUBLE POUR LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE. 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a effectué des travaux 
d’infrastructures routières sur son territoire et sur son réseau d’aqueduc et 
d’égouts, notamment sur la rue du Parc; 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a fait l’acquisition d’un 
immeuble pour son service incendie; 

ATTENDU  que, le financement permanent pour ces trois projets a été 
approuvé par le MAMH. 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a procédé par emprunt 
temporaire pour financer ces travaux et acquisition en attente de finaliser 
le financement permanent et que ce financement arrive à échéance le 30 
septembre 2021. 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal autorise le trésorier à transiger avec la Caisse 
Desjardins du Littoral Gaspésien quant au report d’échéance du  
financement temporaire de ces trois projets; 

QUE : Ces emprunts soient sous forme de prêt à demande dont les 
déboursements et remboursements seront sur avis écrit de la municipalité; 

QUE : L’échéance de ces financements soit fixée au 30 septembre 2022; 

QUE : Le maire ou le maire suppléant et le trésorier ou le directeur 
général soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville, les documents 
relatifs à cette transaction. 

 

172.07-21 FINANCEMENT TEMPORAIRE—RÈGLEMENT D’EMPRUNT 
V-709/06-21 — DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT 
DE 7 334 652 $ VISANT DES TRAVAUX DE PROLONGEMENT 
DES RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT SANITAIRE-
SECTEUR RUE DU MOULIN, HORIZON, BELLE-VUE ET DES 
PIONNIERS AINSI QUE LA RÉFECTION DES RUES DES 
PIONNIERS, DE LA BELLE-VUE, DE L’HORIZON, DE LA CROIX 
ET DU RUISSEAU. 



 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a adopté un règlement 
d’emprunt relativement à ces travaux le 4 juin 2021; 

ATTENDU  que, ces travaux seront financés à même le programme FIMEAU, 
le programme TECQ 2019-2023 ainsi que le programme PAVL 2021 AIRRL; 

2021-07-12 ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a reçu la confirmation écrite que 
l’acceptation que ce règlement d’emprunt devrait être confirmé à la fin 
juillet 2021. 

ATTENDU  qu’il est nécessaire d’obtenir du financement temporaire durant 
la période des travaux en question. 

ATTENDU  que, l’aide financière approuvée provenant de ces programmes 
sera versée après la reddition de compte finale; 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal autorise le trésorier à transiger avec la Caisse 
Desjardins du Littoral gaspésien quant à l’obtention de financement 
temporaire au montant de sept million trois cent trente-quatre mille six 
cent cinquante-deux dollars (7 334 652 $) relativement aux travaux visés 
par le règlement d’emprunt V-709/06-21; 

QUE : Cet emprunt soit sous forme de prêt à demande dont les 
déboursements et remboursements seront sur avis écrit de la municipalité; 

QUE : L’échéance de ce financement soit fixée au 30 septembre 2022; 

QUE : Le maire ou le maire suppléant et le trésorier ou le directeur 
général soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville, les documents 
relatifs à cette transaction. 

 

POLITIQUE FAMILIALE 

MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS (MADA) 

DIRECTEUR DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE 
COMMUNAUTAIRE 

173.07-21 PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE PISTE D’ATHLÉTISME – 
FONDS CANADIEN À LA REVITALISATION DES 
COMMUNAUTÉS QUÉBEC – AUTORISATION 

 
ATTENDU  que la Ville de Grande-Rivière a pris connaissance des critères 
d’admissibilités, du taux d’aide et des modalités dudit programme d’aide 
financière; 

POUR CE MOTIF, 
Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le Conseil municipal autorise le directeur général a déposé une 
demande d’aide financière pour la réalisation d’une piste d’athlétisme 
dans le cadre du Fonds canadien à la Revitalisation des Communautés 
Québec. 
 
 

 



 

174.07-21 PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE PISTE D’ATHLÉTISME – 
ACCOMPAGNEMENT PROFESSIONNEL – OCTROI DE CONTRAT 

 
Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal autorise le directeur général à octroyer, de gré 
à gré, un contrat d’une valeur de 2 200 $ (Taxes en sus) à Lelièvre Conseils 
Développement des Régions pour 27 heures d’accompagnement 
professionnel menant au dépôt du projet « Piste d’athlétisme de Grande-
Rivière» dans le cadre du programme d’aide financière Fonds canadien à la 
Revitalisation des Communautés – Québec. 

2021-07-12 

 
 

DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE 

DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

175.07-21 ADOPTION DU RÈGLEMENT V - 710/06-21 RELATIFS À LA 
SÉCURITÉ, LA PAIX ET L’ORDRE 
 

ATTENDU  que, toute municipalité locale peut adopter, en vertu de 
l’article 85 de la Loi sur les compétences municipales (R.L.R.Q., c. C-47.1), 
tout règlement pour assurer la paix, l’ordre, le bon gouvernement et le 
bien-être général de sa population; 

ATTENDU  que, le conseil juge nécessaire d’adopter un règlement pour 
assurer la paix, l’ordre, le bon gouvernement et le bien-être général sur le 
territoire de sa municipalité; 

ATTENDU  que, la M.R.C. du Rocher-Percé propose d’harmoniser le 
règlement relatif à la sécurité, la paix et l’ordre sur l’ensemble des cinq 
villes ou municipalités de son territoire et que le conseil est en accord avec 
la dite proposition; 

ATTENDU  que, le conseil juge nécessaire d’assurer la sécurité et la 
tranquillité sur le territoire de sa municipalité; 

ATTENDU  qu’un avis de motion a été donné à la séance du 21 juin 2021 et 
qu’un projet de règlement a été déposé à cette même séance; 

EN CONSÉQUENCE, 
Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : le règlement V - 641/13 soit abrogé et remplacé par le règlement 
V - 710/06-21 

QUE : le règlement numéro V - 710/06-21 soit ordonné, statué et 
décrète ce qui suit, à savoir: 
(Avec dispense de lecture puisque les conseillers ont reçus une copie du règlement préalablement à 
la séance.) 

 



 

Article 1: Préambule 
 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement tout comme 
s’il était ici au long reproduit. 
 
Article 2: Définitions 
 
Aux fins de ce règlement, les expressions et mots suivants signifient : 

2021-07-12 
Endroit public : Les parcs, les rues, les véhicules de transport public, les 

aires à caractère public, les quais, la cour d’une école; 
 
Parc : Les parcs situés sur le territoire de la municipalité et qui 

sont sous sa juridiction et comprenant tous les espaces 
publics gazonnés ou non, où le public a accès à des fins de 
repos ou de détente, de jeu ou de sport ou pour toute autre 
fin similaire; 

 
Rue : Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables, les 

trottoirs et autres endroits dédiés à la circulation 
piétonnière ou de véhicules situés sur le territoire de la 
municipalité et dont l’entretien est à sa charge; 

 
Aires à caractère 
public : Les stationnements dont l’entretien est à la charge de la 

municipalité, les aires communes d’un commerce, d’un 
édifice public ou d’un édifice à logement. 

 
Article 3 : Boissons alcoolisées, drogues, narcotiques ou toutes autres 
substances affectant les facultés 

 
Dans un endroit public, nul ne peut consommer des boissons alcoolisées, drogues, 
narcotiques ou toutes autres substances affectant les facultés et d’avoir en sa 
possession lesdites substances ainsi qu’un contenant de boisson alcoolisée dont 
l’ouverture n’est pas scellée, sauf si un permis a été délivré par la Régie des 
alcools, des courses et des jeux. 
 

Article 4 : Graffiti et vandalisme 
 
Nul ne peut dessiner, peinturer ou autrement marquer les biens de propriété 
publique.  

 
Nul ne peut endommager de quelque manière que ce soit, la propriété publique 
incluant arbre, plant, pelouse ou fleur. 
 
Sur une propriété publique, nul ne peut escalader ou grimper après ou sur une 
statue, un arbre, un poteau, un fil, un bâtiment, une clôture, un banc, ou tout 
autre assemblage ordonné de matériaux servant d’appui, de support, de soutien 
ou de protection, sauf les jeux spécialement aménagés à cette fin.  
 
Article 5 : Arme blanche  
 
Nul ne peut se trouver dans un endroit public en ayant sur soi, un couteau, une 
machette, un bâton ou une arme blanche. 
 
Article 6 : Exclusion 
 
Est exclu de l’application de l’article précédent, le couteau de type « couteau 
suisse », dont la lame n’excède pas 5 centimètres. 
 
 
 
 



 

Article 7 : Usage d’armes à feu 
 
7.1 Le tir au fusil 
Le tir à la carabine, au fusil, au pistolet ou à toute autre arme à feu, est prohibé 
à moins de 300 mètres des résidences ou bâtiments. Le tir à l’arc, à la carabine à 
air comprimé ou à l’arbalète est prohibé à moins de 150 mètres des résidences ou 
bâtiments. 
 
7.2 Clubs ou associations de tir 
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Toutefois, il sera permis aux clubs ou autres associations de tir d’organiser des 
concours ou exercices de tir au fusil, sur tout terrain dans la municipalité, à la 
condition d’avoir, au préalable, obtenu l’autorisation de la municipalité. 
 
Article 8 : Feu 
 
8.1 Nul ne peut allumer ou maintenir allumé un feu dans un endroit public, et 

ce, sans permis. 
 
8.2 Exceptions : 
 
LA MUNICIPALITÉ PEUT ÉMETTRE UN PERMIS AUTORISANT UN FEU POUR UN 

ÉVÉNEMENT SPÉCIFIQUE AUX CONDITIONS SUIVANTES : 
 

1) les débris du feu doivent être entièrement ramassés dans les 24 
heures suivant le feu; 

2) entre 22 h et 7 h, il est interdit de faire, de provoquer ou d’inciter 
à faire de quelque façon que ce soit, du bruit susceptible de 
troubler la paix et le bien-être du voisinage; 

 
3) les heures devront être mentionnées sur le permis et respectées par 

le demandeur. 
 
Article 9 : Indécence 
 
Nul ne peut uriner ou expulser ses matières fécales dans un endroit public, sauf 
aux endroits prévus à cette fin. 
 
Il est également défendu de commettre toute indécence ou obscénité dans un 
endroit public, y compris par son comportement.  
 
Article 10 : Défense d’obstruer la circulation 
 
Il est défendu d’obstruer ou de gêner, sans raison, le passage des piétons ou la 
circulation des véhicules dans une rue, sur un trottoir, une place publique, un 
endroit public ou autres aires à caractère public, de quelque manière que ce soit. 
 
Article 11 : Bataille 

 
Nul ne peut se battre ou se tirailler dans un endroit public. 
Article 12 : Projectiles 
 
Nul ne peut lancer des pierres, des bouteilles ou tout autre projectile. 
 
Article 13 : Pièces pyrotechniques 
Il est interdit de manipuler ou d’utiliser, de quelque façon que ce soit, des pièces 
pyrotechniques sans en avoir obtenu l’autorisation. 
 
Article 14 : Exclusion 
 
Sont exclus de l’application de l’article 13, les travaux de dynamitage et 
l’utilisation de pièces pyrotechniques à l’usage des consommateurs (classe 7.2.1). 
 
Article 15 : Assemblées dans les rues 



 

La tenue d’assemblées, parades, manifestations ou autres du même genre dans les 
rues, parcs ou places publiques de la municipalité doit être autorisée par celle-ci. 
Article 16 : Décoration dans les édifices publics 
 
Les décorations constituées de bouleau, d’arbres résineux, tels le sapin, le pin, 
l’épinette ou de branches de ceux-ci ou de toute autre essence naturelle, de 
nitrocellulose ou de papier crêpé, sauf s’il rencontre les exigences de la norme 
U.L.C.-S109-1969, ne peuvent être utilisées dans un lieu de rassemblement public, 
dans un hôtel ou dans un établissement hospitalier ou d’assistance. Ce règlement 
ne s’applique pas à un lieu de culte. 

2021-07-12 
Article 17 : Flâner 
 
Nul ne peut se coucher, se loger, mendier ou flâner dans un endroit public. 
 
Article 18 : Bâtiment vacant ou abandonné 
 
Il est défendu de se loger ou se réfugier dans un bâtiment vacant ou abandonné. 
 
Article 19 : Personne trouvée ivre ou sous influence de drogues, narcotiques 
ou toutes autres substances affectant les facultés sur la voie publique 

 
Commet une infraction au présent règlement, toute personne, qui est trouvée 
gisant ou flânant ivre ou sous l’influence de drogues, narcotiques ou toutes autres 
substances affectant les facultés dans les rues, ruelles, places publiques, champs, 
cours ou autres endroits publics de la municipalité. 
 
Article 20 : Défense de faire du tapage 
 
Nul ne peut troubler la paix et agir contrairement au bon ordre, de quelque 
manière que ce soit dans les limites municipales.  
 
Nul ne peut frapper sans raison valable à une porte, fenêtre, volet ou partie 
extérieure d’un bâtiment ou sonner le carillon ou la cloche.  
 
Il est également défendu de causer du trouble ou de faire du bruit dans une 
maison d’habitation ou à l’extérieur, ou dans tout autre bâtiment, en criant, 
jurant, blasphémant, en se battant ou en se conduisant de façon à importuner les 
voisins ou les passants. 
 
Article 21 : Périmètres de sécurité 
 
Nul ne peut franchir ou se trouver à l’intérieur d’un périmètre de sécurité établi 
par l’autorité compétente à l’aide d’une signalisation (ruban, indicateur, 
barrières, etc.) à moins d’y être expressément autorisé. 
  
Article 22 : Défense d’injurier 
 
Il est défendu d’injurier les personnes chargées de l’application du présent 
règlement, dans l’exercice de leurs fonctions ou de tenir à leur endroit des propos 
blessants, diffamatoires, blasphématoires ou grossiers, ou encore d’encourager ou 
d’inciter toute autre personne à les injurier ou à tenir à leur endroit de tels 
propos. 
 
Article 23 : Entrave aux personnes autorisées  
 
Il est défendu d’entraver, gêner ou de molester tous les agents de la paix de la 
Sûreté du Québec et/ou l’inspecteur municipal et/ou un officier du service 
incendie et/ou toute autre personne autorisée à appliquer le présent règlement 
par résolution du conseil municipal. 
 
Nul ne peut, sans justification valable ou de façon répétée, appeler le poste de la 
Sûreté du Québec, que ce soit directement ou par l’intermédiaire de la centrale 
d’appel 9-1-1 ou la centrale de gestion des appels de la Sûreté du Québec. 



 

Article 24 : Circulation sur les sentiers pédestres et/ou pistes cyclables 
 
Il est interdit de circuler sur les sentiers pédestres et/ou pistes cyclables avec 
tout véhicule à moteur, incluant les véhicules tout terrain et les motocyclettes. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas aux employés, préposés ou mandataires de la 
municipalité qui circulent sur les sentiers pédestres et/ou pistes cyclables avec un 
véhicule à moteur dans le cadre de leurs fonctions. 
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Article 25 : Propriété privée 
 
Nul ne peut pénétrer sur une propriété privée sans la permission du propriétaire, 
du locataire ou le représentant de ceux-ci.  
 
De plus, nul ne peut refuser de quitter les lieux d’une propriété privée lorsque 
demande en est faite par le propriétaire ou le locataire ou le représentant de 
ceux-ci.  
 
Article 26: Établissement scolaire 
 
Nul ne peut, sans excuse valable et légitime, se trouver sur le terrain d’une école 
ou à proximité du lundi au vendredi, entre 07h00 et 17h00 durant la période 
scolaire. 
Article 27 : Personnes autorisées 

 
Les personnes autorisées à appliquer le présent règlement sont tous les agents de 
la paix de la Sûreté du Québec et/ou l’inspecteur municipal et/ou un officier du 
service incendie et/ou toute autre personne autorisée par résolution du conseil 
municipal. Ces personnes sont également autorisées à entreprendre des poursuites 
pénales et à émettre des constats d’infractions contre tout contrevenant, pour 
toute contravention à l’une des dispositions du présent règlement. 
 
Article 28 : Infractions et pénalités 
 
QUICONQUE CONTREVIENT OU NE SE CONFORME PAS AUX DISPOSITIONS DU 
PRÉSENT RÈGLEMENT, COMMET UNE INFRACTION ET EST PASSIBLE, SUR 
DÉCLARATION DE CULPABILITÉ, D’UNE AMENDE DE 100,00 $ À 300,00 $ ET DES 
FRAIS. 
Si l’infraction est continue, elle constitue, jour après jour, une infraction 
distincte et séparée et l’amende peut être imposée pour chaque jour durant 
lequel dure cette infraction. 
 
Article 29 : Effet du règlement 
 

Le présent règlement abroge le règlement numéro V641/13 relatif à la sécurité, la 
paix et l’ordre dans les endroits publics et toute autre disposition inconciliable de 
tout autre règlement antérieur. 
 

Article 30 : Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

176.07-21 RÈGLEMENT D’EMPRUNT V - 711/06-21 - AVIS DE MOTION 
ET DÉPÔT DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 
2 860 000 $ VISANT LA TRANSFORMATION D’UN BÂTIMENT 
EN CASERNE INCENDIE 

2021-07-12 
ATTENDU  que, l’objet du présent règlement est de réaliser des 
transformations au bâtiment situé au 139 rue du Parc afin d’aménager une 
caserne incendie, et comporte une dépense et un emprunt de 2 860 000 $; 

ATTENDU  qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné 
lors de la séance du conseil tenue le 12 juillet 2021; 

ATTENDU  que, la caserne actuelle ne répond plus aux besoins actuels et 
futurs de la municipalité; 

ATTENDU que,  la Ville est devenue propriétaire de l’immeuble connu et 
désigné comme étant le lot numéro 5 649 730 du CADASTRE DU QUÉBEC, 
dans la circonscription foncière de Gaspé, avec bâtisses dessus construites 
portant le numéro 139, rue de Parc, ville de Grande-Rivière, province de 
Québec, G0C 1V0, circonstances et dépendances, selon l’acte de vente 
intervenu le 8 février 2021 devant le notaire Me Jean Couture et publié au 
bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Gaspé, le 
10 février 2021 sous le numéro 26 053 651. L’acte de vente est joint aux 
présentes comme annexes «A», et que cette annexe fait partie intégrante 
des présentes comme si elle y était reproduite au long; 

ATTENDU  que, ce bâtiment nécessite des travaux de d’aménagement et 
de rénovation pour être transformé en caserne ; 

ATTENDU que, la Ville de Grande-Rivière répond aux exigences du 
Programme de Réfection et Construction des Infrastructures Municipales-
Volet 2 (RÉCIM) ; 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière possède une entente 
intermunicipale concernant le partage des coûts du projet avec la 
Municipalité de Sainte-Thérèse-de-Gaspé exposée comme suit : 77.4 % 
assumé par la ville de Grande-Rivière et 22.6 % assumé par la municipalité 
de Sainte-Thérèse-de-Gaspé déposée en annexe «B»; 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a présenté le projet 
d’infrastructure à la municipalité de Sainte-Thérèse-de-Gaspé; 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière et la municipalité de Sainte-
Thérèse-de-Gaspé ont pris connaissance du guide du programme RÉCIM et 
qu’elles s’engagent à en respecter toutes les modalités s’appliquant à 
elles; 

ATTENDU  que, la demande d’aide financière déposée dans le cadre du 
programme RÉCIM du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
a été jugée prioritaire selon une communication écrite du MAMH et que le 
taux d’aide financière pour ce projet est estimé à 65% et que la demande 
d’aide financière est déposée comme annexe «C»; 

ATTENDU  que, l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné 
lors de la séance du conseil tenue le 12 juillet 2021 et que le projet de 
règlement a été déposé à cette même séance; 



 

ATTENDU  que, chacun des membres du conseil a reçu, préalablement à la 
tenue de la séance, une copie du règlement numéro V-711/07-21; 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil adopte le projet de règlement portant le numéro 
V-711/06-21  

QU’ : Il soit décrété par le présent règlement ce qui suit : 
(Avec dispense de lecture puisque les conseillers ont reçus une copie du règlement préalablement à 
la séance.) 

2021-07-12 

ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement 
 
ARTICLE 2 

Le conseil est autorisé à effectuer les travaux visant la rénovation du 
bâtiment principal au 139 rue du Parc, tel qu’ il appert de l’estimation 
détaillée préparée par la firme Kwatroe inc laquelle fait partie intégrante 
du présent règlement comme annexe « D ». 

ARTICLE 3 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 860 000 $ pour les fins 
du présent règlement. 

ARTICLE 4 
Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter une somme de 2 860 000 $ sur une période 
de vingt (20) ans. 

ARTICLE 5  

Affectation de la contribution de Sainte-Thérèse-de-Gaspé 

Pour pourvoir à 22.6 %  des dépenses engagées relativement aux intérêts et 
au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, le 
conseil affecte à la réduction de l’emprunt, la contribution annuelle de la 
municipalité de Sainte-Thérèse-de-Gaspé, conformément à l’entente 
intervenue entre la ville de Grande-Rivière et la municipalité de Sainte-
Thérèse-de-Gaspé, jointe en annexe B. 

ARTICLE 6 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par 
le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le 
terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après 
leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque 
année. 

ARTICLE 7 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet 



 

excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent 
règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

ARTICLE 8 
2021-07-12 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme 
de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 
subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 
versement de la subvention. 

ARTICLE 9 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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177.07-21 PROJET CASERNE INCENDIE - SEAO - AUTORISATION 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier   
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil autorise son directeur général à publier un appel 
d’offres public sur le Système électronique d’appel d’offres (SEAO) pour la 
réalisation des travaux d’aménagement de la nouvelle caserne incendie 
située au 139 rue du Parc. 

 

 

 



 

178.07-21 OMH DE GRANDE-RIVIÈRE - APPROBATION DU BUDGET 
RÉVISÉ 2021 EN DATE DU 31 MAI 2021 

ATTENDU que, la Ville de Grande-Rivière a reçu l’approbation de la Société 
d’habitation du Québec du budget révisé 202 en date du 31 mai 2021 de 
l’Office municipal d’habitation de Grande-Rivière; 

ATTENDU que, les montants indiqués sur ce budget révisé sont les 
suivants : 

 Revenus : 418 448 $ Dépenses :  1 068 950 $ 

ATTENDU que le déficit, après capitalisation, se chiffre à 650 502 $; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal de Grande-Rivière accepte le budget révisé 
2021 en date du 31 mai 2021 de l’Office municipal d’habitation de Grande-
Rivière approuvé par la Société d’habitation du Québec et autorise le 
trésorier à verser la contribution de la Ville selon les modalités établies 
(10% du déficit prévu). 

2021-07-12 
 

179.07-21 FABRIQUE DE GRANDE-RIVIÈRE - CLUBS VTT ET 
MOTONEIGE, LES SENTIERS DU ROCHER - MANDATS 

ATTENDU  que, les clubs de VTT et motoneige, Les Sentiers du Rocher, ont 
demandé à la Ville de Grande-Rivière de permettre la reprise de l’ancien 
sentier destiné aux véhicules hors-route situé sur la propriété de la 
Fabrique de Grande-Rivière; 

ATTENDU  que, après analyse de la demande avec le directeur des Loisirs, 
de la Culture et de la Vie communautaire, il serait possible, pour la Ville de 
Grande-Rivière, de joindre le sentier de Fatbike au sentier pédestre en 
saison hivernale; 

ATTENDU  qu’une entente est intervenue entre la Ville et la Fabrique pour 
l’utilisation et l’entretien de ce sentier; 

ATTENDU  qu’un rapport des travaux à faire (Incluant les localisations gps) 
et une estimation des coûts ont été réalisés par la Fédération des Clubs 
Quads du Québec pour permettre aux parties de mieux comprendre la 
teneur du projet; 

ATTENDU  que, la firme d’arpentage Leblanc Service d’Arpentage et de 
Géomatique (LSAG Inc) a été mandatée par lesdits clubs pour localiser le 
sentier projeté. 

ATTENDU  que, l’échéance pour la signature du droit de passage entre la 
Fabrique de Grande-Rivière était le 30 juin 2021 à minuit, pour assurer le 
sentier et les utilisateurs; 

ATTENDU  que, les objectifs visés par l’intervention de la Ville de Grande-
Rivière sont de :  



 

 Régler définitivement un problème de droit de passage; 
 Assurer un accès au centre-ville aux adeptes de véhicules 

hors-route; 
 Consolider les activités des clubs quad et de motoneige et les 

retombées économiques qui y sont associées; 
 Consolider l’investissement de plus 1 M$ au pont suspendu; 
 Permettre une protection en assurances à la Fabrique de 

Grande-Rivière ainsi qu’aux utilisateurs. 

2021-07-12 Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : La Ville de Grande-Rivière appuie les démarches des clubs VTT et 
motoneige Les Sentiers du Rocher auprès de la Fabrique de Grande-Rivière 
pour leur permettre d’utiliser à nouveau l’ancien sentier destiné aux 
véhicules hors-route; 

QUE : L’entente d’utilisation de ce sentier à des fins de pratique du Fat 
Bike intervenue avec la Fabrique soit annulé; 

QUE : le directeur général soit mandaté à envoyer une lettre d’intention 
avec ses motivations à la Fabrique de Grande-Rivière. 

 
180.07-21 VENTE DE LOT EXCÉDENTAIRE #6 327 012 

ATTENDU  que, la propriétaire du lot 5 293 566 (Linda Lamarre) a 
manifesté son intérêt d’acheter le lot 6 327 012; 

ATTENDU  que, le lot 6 327 012 est contigu à la propriété de la 
demanderesses 

ATTENDU  que, la résolution #063.03-20 permet au directeur général de 
vendre ce lot 

POUR CES MOTIFS, 
Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Les frais d’arpentage ayant été réalisé dans le cadre du projet de 
rétrocession, résolution # 092.04-29, soient  à la charge de la Ville; 

QUE : Les frais de notaire soient à la charge de l’acheteur; 

QUE : Le directeur général et le maire soient mandatés à signer, pour et 
au nom de la Ville de Grande-Rivière, tout document relatif à cette 
transaction chez le notaire. 

 

181.07-21 RUE DES TREMBLES — INSTALLATION D’UNE ENTRAVE 
POUR LA PÉRIODE ESTIVALE 

ATTENDU  que, les résidents de la rue des Trembles ont dénoncé, à la Ville 
de Grande-Rivière, plusieurs irritants dont : 

1. La vitesse excessive des automobilistes; 



 

2. Le passage fréquent des véhicules hors-route pour accéder aux 
sentiers; 

3. L’utilisation de la rue comme raccourci pour accéder à l’Écocentre via 
la rue McTavish; 

4. La présence de déchets dans le voisinage en provenance des 
remorques dont le chargement n’est pas attaché et/ou couvert 
adéquatement; 

5. La présence d’une grande quantité de poussière en temps sec. 
2021-07-12 ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière tient à mettre des mesures en 

place pour améliorer la qualité de vie des citoyens en répondant à des 
besoins de secteurs; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal mandate le directeur des travaux publics à 
installer des entraves et la signalisation appropriée sur la rue des Trembles 
pour former un cul-de-sac dans les deux directions; 

QUE : Ces travaux soient réalisés en juillet 2021; 

QUE : Le directeur général en informe la CAUREQ, les services d’urgence, 
la Régie intermunicipale de gestion des matières résiduelles de la MRC du 
Rocher-Percé, les commissions scolaires René-Lévesque et Eastern Shores; 

QU’ : Un avis public soit affiché sur le site Internet et sur la page 
Facebook de la Ville. 

  

182.07-21 RESCINDER LA RÉSOLUTION # 157.06-21 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : La résolution portant le numéro  #157.06-21 soit rescindée et ne 
soit pas remplacée. 

 

183.07-21 MODIFICATION DU RÈGLEMENT V - 709.06-21 

ATTENDU que, la résolution 157.06-21 a été rescindé et que l’attendu 
suivant doit être enlevé au préambule du règlement : 

  (ATTENDU QUE la Ville de Grande-Rivière désire se 
prévaloir du pouvoir prévu au deuxième paragraphe du deuxième 
alinéa à l’article 544 de la Loi sur les cités et villes.) 

ATTENDU que, cette modification ne change pas l’objet du règlement 
d’emprunt et qu’elle n’augmente pas la charge du contribuable 

Il est dûment proposé par : Léopold Briand  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Soit enlevé aux ATTENDUS du règlement V - 709/06-21 le texte 
qui suit : 



 

ATTENDU  que la Ville de Grande-Rivière désire se prévaloir du 
pouvoir prévu au deuxième paragraphe du deuxième alinéa à l’article 
544 de la Loi sur les cités et villes. 

QU’ : Une copie de la présente résolution soit envoyée au MAMH. 

 

184.07-21 CRÉATION D’UN POSTE DE PRÉPOSÉ AU SOUTIEN 
ADMINISTRATIF - AUTORISATION 

2021-07-12 ATTENDU que, la Ville désire engager une nouvelle ressource pour 
effectuer des tâches en comptabilité 

ATTENDU que, l’article 13.13 de la convention collective des employés 
municipaux de Grande-Rivière permet la création d’une nouvelle 
classification pendant la durée de la convention et que la Ville s’est 
entendue avec le syndicat par rapport au titre, la définition et le salaire. 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil autorise le directeur général à créer un poste de 
préposé(e) au soutien administratif; 

QU’ : Il l’autorise à procéder à l’embauche de la personne qui sera 
retenue au terme du processus de sélection; 

QUE : L’employé choisi soit sous la supervision du trésorier. 

 

185.07-21 PROJET ENROCHEMENT RUE DU BORD DE 
L’EAU - ACCEPTATION DU PROTOCOLE D’ENTENTE AVEC 
LE MAMH ET LE MTQ RELATIF À L’OCTROI D’UNE AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU VOLET 2 DU FOND DES 
PETITES COLLECTIVITÉS DU NOUVEAU FONDS CHANTIERS 
CANADA-QUÉBEC 

 

ATTENDU  que la Ville a reçu l’acceptation de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et du ministre des Transports relativement à 
l’octroi d’une aide financière dans le cadre du volet 2 du FONDS DES 
PETITES COLLECTIVITÉS du Nouveau fonds Chantiers Canada-Québec pour 
l’enrochement de la rue du Bord de l’Eau; 

ATTENDU  qu’elle a reçu le protocole d’entente qui prévoit l’aide 
financière; 

POUR CES MOTIFS, 
Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil accepte le protocole d’entente avec la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation et le ministre des Transports 
relativement à l’octroi d’une aide financière dans le cadre du volet 2 du 
FONDS DES PETITES COLLECTIVITÉS du Nouveau fonds Chantiers Canada-
Québec pour l’enrochement de la rue du Bord de l’Eau, lequel protocole 
est joint à la présente résolution pour en faire partie comme s’il était au 
long reproduit; 



 

QUE : Le maire et le directeur général ou le trésorier soient autorisés à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document utile et 
nécessaire pour donner suite à la présente résolution. 

 

186.07-21 ÉDILEX – ACHAT D’UN OUTIL DE RÉDACTION ET DE 
GESTION CONTRACTUELLE – AUTORISATION 

2021-07-12 ATTENDU  que, le nombre de devis pour appels d’offres publics émis par la 
Ville de Grande-Rivière est en forte progression; 

ATTENDU  qu’, un outil de rédaction de documents d’appels d’offres prend 
en compte toute nouvelle disposition aux lois et règlements en vigueur;    

ATTENDU  que, le temps consacré à la recherche et à la rédaction de ces 
documents ou les coûts en services professionnels pour les réaliser 
motivent cet investissement; 

ATTENDU  que, la Ville de Grande-Rivière a reçu une offre de services 
d’une durée de trois (3) ans de l’entreprise Édilex Inc. 

POUR CES MOTIFS, 
Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal autorise son directeur général à signer un 
contrat d’abonnement d’une durée de trois (3) ans pour un montant total 
de 15 703,52 $ (Taxes en sus). 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire annonce la période de questions mise à la disposition des 
citoyens. 
 

187.07-21 REMBOURSEMENT DE TAXES FONCIÈRES AU PROPRIÉTAIRE 
DU LOT 5 649 366 (PIÈCES D’AUTOS J.L.R.) 

ATTENDU  que, dans le cadre du projet de construction du Parc 
commémoratif, la Ville de Grande-Rivière a déménagé son enseigne 
numérique sur le lot 5 649 366, propriété de Pièces d’autos J.L.R. 

ATTENDU  que, lors de la mise à jour du rôle d’évaluation foncière faite 
par Servitech Inc., la valeur de ladite enseigne, établie à 23 561 $, a été 
imputée au propriétaire;  

ATTENDU que, le responsable à la taxation municipale a procédé au calcul 
des sommes à retourner au propriétaire pour les années 2019, 2020 et 
2021. 

POUR CES RAISONS, 
Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : le Conseil municipal autorise le trésorier à procéder au 
remboursement d’un montant total de 1194,34 $ à Pièces d’Autos J.L.R. 



 

pour les trop-perçus en taxes foncières pour les années 2019, 2020 et 2021 
(En fonction de la valeur de l’enseigne numérique de la Ville installée sur 
le lot 5 649 366). 

188.07-21 MAISON DES JEUNES DE GRANDE-RIVIÈRE - DEMANDE 
D’EXEMPTIONS DE TAXES MUNICIPALE  
N/Réf :CMQ-56896-003 

 

ATTENDU  que l’organisme mentionné en titre a obtenu le 13 mars 2012, 
une reconnaissance aux fins de l’exemption des taxes pour l'immeuble situé 
au 3, Grande Allée Est à Grande-Rivière. 

2021-07-12 
ATTENDU  que dans le cadre de la révision périodique, l’organisme a fait 
parvenir certains documents dont copie nous a été transmise pour 
consultation.  

ATTENDU  que la Municipalité a 90 jours à compter du 30 avril 2021 pour 
transmettre son opinion à la Commission municipale du Québec. 

POUR CES MOTIFS, 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal de la Ville de Grande-Rivière adopte une 
opinion neutre face à la demande de révision d’exemption des taxes 
foncières dans le dossier N/Réf.: CMQ-56896-003 et s’en remet à la 
décision de la Commission municipale du Québec; 

QU’ : Une copie de la présente résolution soit transmise à la Commission 
municipale du Québec. 

 

189.07-21 MRC DU ROCHER-PERCÉ – PROJET D’IMPLANTATION D’UNE 
CARRIÈRE (GERVAIS DUBÉ INC.) 

 

ATTENDU  que l’entreprise Gervais Dubé Inc. a pour projet d’implanter une 
nouvelle carrière dans un secteur sur les limites territoriales de la Ville de 
Grande-Rivière et de la municipalité de Sainte-Thérèse-de-Gaspé (secteur 
de la rivière Gagnon); 

ATTENDU  que, en vertu du schéma d’aménagement de la MRC du Rocher-
Percé, le secteur visé par ce projet fait partie des territoires jugés 
incompatibles avec l’activité minière (TIAM); 

ATTENDU  que, sous réserve d’un accord inconditionnel entre les deux (2) 
municipalités, une demande de modifications au schéma d’aménagement 
de la MRC du Rocher-Percé peut être adressée; 

ATTENDU  que, de nombreux motifs administratifs, règlementaires et 
législatifs sont à analyser et/ou à revoir avant que la Ville de Grande-
Rivière et la municipalité de Sainte-Thérèse-de-Gaspé n’envisagent un tel 
projet dans ce secteur; 



 

ATTENDU  que les préoccupations des deux (2) municipalités touchent, 
entre autres, les impacts sur la qualité de l’eau potable, la mise à niveau, 
la fréquence et les coûts d’entretiens périodique du chemin des Rameaux, 
le partage de la ristourne sur l’exploitation, l’utilisation des voies 
publiques municipales pour le camionnage; 

POUR CES MOTIFS, 
Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents  

QUE : La Ville de Grande-Rivière ne cautionne pas l’implantation d’une 
nouvelle carrière dans les secteurs limitrophes de sa municipalité et de la 
municipalité de Sainte-Thérèse-de-Gaspé, tel que prévu dans le projet 
présenté par l’entreprise Gervain Dubé Inc. 

2021-07-12 

190.07-21 TRAVAUX D’ARPENTAGE – LSAG INC. – MANDATS 

 
Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : La firme d’arpentage Leblanc, Service d’arpentage et de Géomatique 
(LSAG INC.) soit mandaté à réaliser les travaux suivants : 

1. Localisation de la ligne de lot entre les lots 6 192 910 et 5 649 719 
2. Localisation de la borne-fontaine située sur le lot 5 650 076 (pour 

projet de déplacement) 

 

URBANISME 

191.07-21 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO U-016/05-21 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE U-006/03-19 

CONSIDÉRANT que le conseil peut, en vertu de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, adopter des règlements d’urbanisme et les modifier suivant 
les dispositions de la loi; 

CONSIDÉRANT la volonté du conseil d’apporter des modifications à son 
règlement de zonage pour une meilleure administration de celui-ci; 

CONSIDÉRANT que le règlement de zonage numéro U-006/03-19 de la Ville 
de Grande-Rivière est entré en vigueur le 23 avril 2019; 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 10 mai 2021; 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a adopté, à la séance ordinaire du 
10 mai 2020, le premier projet de règlement numéro U-016/05-21; 

CONSIDÉRANT que la population a été informée du projet de règlement et 
qu’elle a eu l’opportunité de s’exprimer lors de l’assemblée publique de 
consultation tenue le 14 juin 2021; 

CONSIDÉRANT que le conseil a adopté, à la séance ordinaire du 14 juin 
2021, le second projet de règlement U-016/05-21; 



 

CONSIDÉRANT qu’aucune demande n’a été reçue afin que le règlement U-
016/05-21 soit soumis à l’approbation des personnes habiles à voter, 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. 

POUR CES MOTIFS, 
Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : le conseil adopte, par la présente, le document intitulé 
« Règlement numéro U-016/05-21 modifiant le règlement de zonage 
numéro U-006/03-19 de la Ville de Grande-Rivière », qui se lit comme suit : 
(Avec dispense de lecture puisque les conseillers ont reçus une copie du règlement préalablement à 
la séance.) 
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : TITRE 
 
Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro U-016/05-21 
modifiant le règlement de zonage numéro U-006/03-19 de la Ville de 
Grande-Rivière ». 
 
ARTICLE 3 : REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 7.3.2.3 - SUPERFICIE 

MAXIMALE TOTALE DES GARAGES, REMISES ET SERRES 
ISOLÉS DU BÂTIMENT PRINCIPAL 

 
L’article 7.3.2.3 intitulé « Superficie maximale totale des garages, remises 
et serres isolés du bâtiment principal » qui fait partie intégrante du 
règlement de zonage U-006/03-19 est remplacé de la façon suivante :  

Le nombre et la superficie maximale des garages, remises et serres isolés 
du bâtiment principal varient selon la superficie du terrain comme suit : 

 

  

Superficie du terrain 

0 à 1500 
m² 

Plus de 1500 
m² à 3000 m2 

Plus de 3000 
m² à 7000 
m²  

Plus de 7000 
m²*  

Nombre maximal 
de bâtiments 
autorisé par 
terrain 

2 2 3 3 

Superficie 
maximale totale 
autorisée pour 
tous les 
bâtiments 

85 m² 120 m² 140 m² 200 m² 

 

*Le terrain doit être situé à l’extérieur du corridor de la route 132, du 
périmètre d’urbanisation et des zones résidentielles (R) identifiées au plan 
de zonage. 

 



 

ARTICLE 4 : AJOUT DE L’ARTICLE 7.3.3.17 – SERRE PRIVÉE DE GRANDE 
SUPERFICIE 

 

7.3.3.17 Serre privée de grande superficie 
NOMBRE MAXIMAL AUTORISÉ 
PAR TERRAIN 

1 

SUPERFICIE MAXIMALE 140 m2 

HAUTEUR MAXIMALE 8 m 

LARGEUR MAXIMALE  

IMPLANTATION AUTORISÉE 
DANS 

Cour arrière 
 

DISTANCE MINIMALE DES 
LIGNES DE LOT 

6 m des lignes de lots latérales et 
arrière 

DISTANCE MINIMALE D’UN 
AUTRE BÂTIMENT (PRINCIPAL 
OU COMPLÉMENTAIRE) 

5 m du bâtiment principal 

30 m de tout autre bâtiment principal 

1 m d’un bâtiment complémentaire 

 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES Le terrain est situé dans une des zones 
rurales suivantes : Ru-5, Ru-7, Ru-9, 
Ru-10, Ru-11, Ru-12, Ru-15, Ru-16, 
Ru-18 et Ru-28 

Le terrain est d’une superficie 
minimale de 10 000 m2 

La serre ne doit pas être visible de la 
route 132 et être située à plus de 75 
d’une rue publique ou privée 

La serre ne doit pas obstruer des 
percées visuelles dans les secteurs de 
la rivière Grande-Rivière et de la baie 
du Petit Pabos 
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ARTICLE 5 : MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE 
  
Le plan de zonage, faisant partie intégrante du règlement de zonage U-
006/03-19, est modifié par l’agrandissement de la zone Résidentielle R-21 
sur une partie du lot 5 649 730 à même la zone Commerciale C-1 et par la 
création de la zone Publique et institutionnelle P-8 sur une partie du lot 
5 649 730 à même la zone Commerciale C-1.  
 
Le tout, tel qu’apparaissant à l’ANNEXE 1, faisant partie intégrante du 
présent règlement. 
 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 
 
L’annexe 2 intitulée « Grilles des spécifications » qui fait partie intégrante 
du règlement de zonage numéro U-006/03-19 est modifiée de la façon 
suivante : 
 



 

1. La grille des spécifications pour la zone résidentielle R-21 est 
modifiée en remplaçant le nombre maximal de logements à 6 pour 
un bâtiment isolé.   

 

2. Le titre de la grille des spécifications pour les zones Publiques et 
institutionnelles P-1 à P-7 est remplacé par P-1 à P-8.  Ainsi, les 
usages autorisés dans ces zones sont les suivants : « Public et 
institution P1 », « Parc et espace vert RE1 » et « Équipement 
récréatif intensif à faible impact RE3 ». Les normes d’implantation, 
les normes d’implantation particulières et les dimensions du 
bâtiment principal sont les suivantes : 
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Normes d’implantation du bâtiment principal 
 Marge de recul avant minimale :     7 m 
 Marge de recul latérale minimale :    6 m 
 Somme des marges de recul latérale minimale :  12 m 
 Marge de recul arrière minimale :    9 m 

 
Normes d’implantation particulières 
 Bande de protection du golfe Saint-Laurent 

 
Dimensions du bâtiment principal 
 Nombre d’étages minimum :     1 
 Nombre d’étages maximum :     2 
 Hauteur minimale :       3 m 
 Hauteur maximale :      10 m 
 Plus petite dimension d’un des côtés :    6 m 
 Superficie minimale au sol du bâtiment (par propriété) 40 m2 

 
Le tout tel qu’apparaissant à l’ANNEXE 2, faisant partie intégrante du 
présent règlement. 
 
ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 
Annexe 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

GRILLES DE SPÉCIFICATIONS VILLE DE GRANDE-RIVIÈRE

Isolé Jumelé En rangée
H1 Logement 1 1

6 2

RE1 Parc et espace vert

7 m
2 m (1)

5,5 m (1)
4 m

(1) Somme
Habitations unifamiliales jumelées et en rangée: *
Habitations bifamiliales jumelées et en rangée: *

1
3,5
3 m
12 m
6 m

Superficie minimale au sol du bâtiment (par propriété): 40 m2

AUTRES NORMES PARTICULIÈRES

DIMENSIONS DU BÂTIMENT PRINCIPAL
Nombre d'étages minimum:
Nombre d'étages maximum:
Hauteur minimale:
Hauteur maximale:
Plus petite dimension d'un des côtés:

Somme des marges de recul latérale minimale:
Marge de recul arrière minimale:

NORMES D'IMPLANTATION PARTICULIÈRES
Marge de recul latérale minimale

0 (côté du mur mitoyen) - 3,6 m
0 (côté du mur mitoyen) - 7,5 m

USAGES PARTICULIERS
Usage spécifiquement autorisé:
Usage spécifiquement prohibé:

NORMES D'IMPLANTATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL
Marge de recul avant minimale:
Marge de recul latérale minimale:

Nombre maximal de logements

Zone R-21

USAGES AUTORISÉS

Nombre minimal de logements

Annexe 2 
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GRILLES DE SPÉCIFICATIONS VILLE DE GRANDE-RIVIÈRE

Isolé Jumelé En rangée

P1 Public et institution
RE1 Parc et espace vert

RE3

7 m
6 m

12 m
9 m

Bande de protection du golfe Saint-Laurent

1
2

3 m
10 m
6 m

Superficie minimale au sol du bâtiment (par propriété): 40 m2

Hauteur minimale:
Hauteur maximale:
Plus petite dimension d'un des côtés:

AUTRES NORMES PARTICULIÈRES

Somme des marges de recul latérale minimale:
Marge de recul arrière minimale:

NORMES D'IMPLANTATION PARTICULIÈRES

DIMENSIONS DU BÂTIMENT PRINCIPAL
Nombre d'étages minimum:
Nombre d'étages maximum:

USAGES PARTICULIERS
Usage spécifiquement autorisé:
Usage spécifiquement prohibé:

NORMES D'IMPLANTATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL
Marge de recul avant minimale:
Marge de recul latérale minimale:

Nombre maximal de logements

Équipement récréatif intensif à faible impact

Zones P-1 à P-8

USAGES AUTORISÉS

Nombre minimal de logements
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192.07-21 DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUCTION (LOT # 
5 788 727 - GRANDE-ALLÉE OUEST) 

 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier  
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

2021-07-12 
QUE : Suite à la demande de permis de construction déposée ET suite à la 
décision numéro 022.21, recommandation émise par le Comité Consultatif 
d’urbanisme en date du 23 juin 2021, le conseil municipal accepte ladite 
demande de permis concernant la construction d’un bâtiment principal 
résidentiel sur le lot #5 788 727 ayant frontage sur la Grande-Allée Ouest, 
le tout étant conforme aux exigences du règlement #U-009/03-19 (PIIA). 
 

 
 

INFORMATIONS AU CONSEIL ET CORRESPONDANCE 
 

 
Monsieur le Maire fait la présentation des faits saillants du rapport 
financier 2020 de la municipalité. 
 
Monsieur le Maire fait part des informations et des correspondances 
pertinentes. 
 
 

TOUR DE TABLE DES CONSEILLERS 
 

Monsieur le maire offre aux conseillers présents de prendre la parole et 
chacun s’exprime à tour de rôle. 
 

 

193.07-21 LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est dûment proposé par : Denis Beaudin  
et résolu à l’unanimité des membres présents 

QUE : L’ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée. 

 
 
Le Maire approuve toutes les résolutions contenues dans le présent procès-verbal. 
 
 
 
___________________________ ______________________________ 
Gino Cyr, Maire Marilyn Morin, Greffière 

 


